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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

270 entreprises, patronnées par l'Union maraîchère suisse (UMS), avaient intenté un
procès contre la Confédération afin que celle-ci les dédommage pour leurs pertes de
gains consécutives aux effets de la catastrophe de Tchernobyl; la production de
légumes, largement contaminée, n'avait pu être vendue. La Cour suprême du canton de
Berne avait, en 1989, donné raison, dans un premier temps, à l'UMS. L'administration
fédérale des finances avait cependant fait recours auprès du Tribunal fédéral afin que
celui-ci crée un précédent dans un domaine nouveau; les plaignants avaient fondé leurs
exigences sur la loi fédérale sur la responsabilité civile en matière nucléaire encore
inusitée. La Cour fédérale a rejeté, en 1990, à l'unanimité, le recours de
l'administration, chargeant la Confédération d'indemniser entièrement les lésés et a
renvoyé le dossier à la justice bernoise afin qu'elle chiffre le montant dû aux
maraîchers. En fin d'année, celle-ci se prononçait pour une somme de 8,7 millions de
CHF. 1

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 21.12.1990
SERGE TERRIBILINI

Internationale Landwirtschaftspolitik

Nachdem die Motion Barazzone (cvp, GE) beim ersten Verhandlungstermin in der
Wintersession 2015 von Felix Müri (svp, LU) bekämpft worden war, beriet der
Nationalrat im Frühjahr 2016 über den Vorstoss „Illegaler Handel mit bedrohten Arten.
Schärfere strafrechtliche Sanktionen in der Schweiz“. Gefordert wurde vom
Bundesrat, dass er die Gesetzgebung über den Verkehr mit Tieren und Pflanzen
geschützter Arten so anpasse, dass der Handel mit ihnen härter bestraft werde. Dies
auch aus der Überlegung heraus, dass sich die Wege der Schmugglerware sehr schnell
an die Gesetzgebung anpassen und Routen gewählt würden, bei welchen nur geringe
Sanktionen zu erwarten seien. Da die Schweiz bisher eine deutlich weniger strikte
Gesetzgebung habe als viele ihrer Nachbarländer, gerate sie in Gefahr, vermehrt
Transitland für den illegalen Handel zu werden. Im Nationalrat wurde die Forderung vom
Bundesrat unterstützt und mit 122 zu 57 Stimmen bei 10 Enthaltungen angenommen. 2

MOTION
DATUM: 15.03.2016
LAURA SALATHE

Im Ständerat stiess die Motion Barazzone (cvp, GE) „Illegaler Handel mit bedrohten
Arten. Schärfere strafrechtliche Sanktionen in der Schweiz“ in der Wintersession 2016
auf viel Zuspruch. Von der WBK-SR zur Annahme empfohlen und von niemandem in
Frage gestellt, wurde die Motion nach drei befürwortenden Wortmeldungen auch von
der kleinen Kammer angenommen. 3

MOTION
DATUM: 13.12.2016
LAURA SALATHE

Landwirtschaft und Umweltschutz

Un comité apolitique constitué de sept neuchâtelois provenant de tous milieux (du
garagiste au vigneron, en passant par le biologiste) souhaite interdire, dans un délai de
dix ans, l'utilisation de pesticides de synthèse en Suisse ainsi que l'importation de
produits ayant nécessité de telles substances. Selon Edward Mitchell, directeur de
l'observatoire de biodiversité du sol de l'Université de Neuchâtel et membre du comité
d'initiative, un changement radical de paradigme est impératif afin de maintenir la
fertilité du sol et la biodiversité. De plus, il insiste sur le fait que les premières victimes
sont les paysannes et paysans eux-mêmes, eux qui pulvérisent ces produits dont on se
rend souvent compte de la réelle nocivité bien des années après leur mise sur le
marché. Les opposants au texte rétorquent que le plan national de réduction des
pesticides prévu par la Confédération est une voie plus raisonnable qu'une interdiction
totale de ces substances. 
La récolte de signatures de l'initiative intitulée «Pour une suisse libre de pesticides de
synthèse» débute le 29 novembre 2016. Les initiants ont donc jusqu'au 29 mai 2018
pour récolter les 100'000 paraphes de citoyens et citoyennes suisses nécessaires à
l'aboutissement de l'initiative. 4

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.11.2016
KAREL ZIEHLI
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Le Conseil fédéral a publié son plan d'action produits phytosanitaires, intervenant à la
suite du rapport intitulé "Evaluation du besoin de plan d'action visant à la réduction des
risques et à l'utilisation durable des produits phytosanitaires" qui répondait au postulat
Moser. Ce ne sont pas moins de trois départements (DEFR, DFI, DETEC) qui ont été
mandatés par les autorités afin de rédiger ce plan d'action qui vise une réduction des
risques liés aux produits phytosanitaires ainsi qu'une utilisation durable de ceux-ci. Les
produits phytosanitaires sont majoritairement utilisés dans l'agriculture, afin de
garantir le rendement et la qualité des récoltes. Mais ceux-ci contiennent des
substances dites bioactives pouvant se révéler dangereuses pour les êtres humains
ainsi que pour les organismes non ciblés. Le but de ce présent plan est donc de réduire
de moitié les risques liés à ces produits. Pour ce faire, la Confédération a établi 8
objectifs (réduction de l'utilisation et des émissions de produits phytosanitaires,
protection des consommateurs, protection des utilisateurs professionnels et des
personnes travaillant dans des cultures traitées, protection des utilisateurs non
professionnels, protection des eaux, protection des organismes terrestres non ciblés,
protection de la fertilité du sol et finalement, protection des cultures) afin d'atteindre
le but fixé; des objectifs qui seront contrôlés à l'aide d'indicateurs fixés au préalable.
Pour ceci, le plan d'action se penche sur un certain nombre de mesures, qui
s'ajouteraient à celles déjà à l'œuvre  et qui seraient appliquées dans les 2 à 3
premières années après l'approbation du présent plan. A cela s'ajoutent une série de
mesures à examiner et, le cas échéant, à appliquer dans un délai de 5 ans. Toutes ces
mesures sont réparties en trois catégories: application (réduction des applications et
des émissions ainsi que protection des cultures), risques spécifiques (eaux
superficielles, utilisateurs ainsi qu'organismes non ciblés) et instruments
d'accompagnement (monitoring, information, recherche ainsi que formation et
vulgarisation). L'OFAG présentera, en 2023, un premier rapport sur les 5 premières
années de mise en application du plan d'action. Des propositions d'amélioration du
plan seront soumises si l'évaluation des différents indicateurs l'exige. 
Les réactions ne se sont pas fait attendre, lors de la sortie du rapport. La principale
concernée, la députée Moser (pvl, ZH) considère ces objectifs comme étant trop peu
ambitieux. Une position partagée par les organisations de défense de l'environnement
qui critiquent un plan de mesures inoffensif, l'association Birdlife réclamant le retrait
immédiat de certains pesticides dangereux. Au contraire, le groupe agricole de
l'organisation Sciencesindustries, qui représente les entreprises actives dans la
pharma, la chimie et les biotechnologies, déplore le fait que l'utilité des pesticides n'ait
pas été plus considérée. L'Union Suisse des Paysans (USP) se montre, quant à elle,
satisfaite, même si elle estime que certaines mesures vont trop loin. 5

BERICHT
DATUM: 06.09.2017
KAREL ZIEHLI

Avant même que l'UE ne décide de prolonger l'autorisation de vente du glyphosate
pour 5 ans, le Conseil fédéral a fait savoir, dans sa réponse à la motion des Verts
demandant un moratoire sur cette substance jusqu'en 2022, qu'il s'oppose pour
l'heure à prendre une décision qu'il estime être trop radicale. Les premiers résultats de
l'étude demandée par la CSEC-CN semblent, en effet, indiquer que l'exposition de la
population suisse à cette substance est trop faible pour avoir un impact délétère sur la
santé. Bien que 40% des produits alimentaires testés contiennent des résidus de
l'herbicide, il faudrait manger, par exemple, 70 kilogrammes par jour de l'aliment le plus
contaminé (des pâtes) pour souffrir d'effets secondaires. Cet argument est attaqué par
les organisations de protection des consommateurs qui font remarquer que les effets
dits "cocktails" (accumulation de plusieurs pesticides dans l'alimentation) pourraient
eux être particulièrement nocifs pour la santé. Le Conseil fédéral indique également
qu'un plan d'action pour réduire de 50 pourcents les risques liés aux pesticides a été
mis sur pied. De plus, les autorités tiennent à rappeler que plusieurs organes
européens, dont l'ECHA et l'EFSA ont conclu, à l'appui de méta-études, à la non-
dangerosité du glyphosate. Le Conseil fédéral souligne finalement la difficulté, à l'heure
actuelle, de se passer de ce produit.
Concernant cette dernière affirmation, les avis sont partagés, comme le révèlent les
nombreux articles dédiés à cette question dans les médias. Ainsi en est-il du
témoignage de deux paysans vaudois souhaitant se passer de glyphosate et qui doivent,
pour cela, se tourner vers l'arrachage mécanique des plantes vues comme nuisibles ou
la mise en place de techniques culturales risquées (telles que les cultures compagnes,
consistant à concurrencer les mauvaises herbes ou la technique du faux semis qui
impliquera, dans une première phase, de laisser pousser les mauvaises herbes après la
première culture). 
En parallèle à ces débats, le responsable du groupe de recherche «politique et
économie agricole» de l'ETHZ, Robert Finger, estime que les effets négatifs
qu'engendreraient une interdiction du glyphosate sont surestimés. Celui qui a simulé –

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.11.2017
KAREL ZIEHLI
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à l'aide d'un modèle bio-économique – un tel scénario considère que les pertes
salariales seraient de l'ordre de 0.5 à 1% pour les paysan.e.s utilisant cet herbicide. Le
modèle semble également indiquer que les agricultrices et agriculteurs ne se tournent,
pour la majorité, pas vers d'autres pesticides afin de remplacer le glyphosate. Le
chercheur précise toutefois que des recherches plus complètes doivent être menées
pour avoir une image plus globale des impacts (environnementaux, selon les cultures,
les régions, etc.), comme le rapporte le Tages-Anzeiger. 6

L'initiative «Pour une suisse libre de pesticides de synthèse» a abouti. Le comité
d'initiative a récolté 121'307 signatures valables dont pas moins de 35'000 dans le seul
canton de Vaud, soit près de trois fois plus que dans le deuxième canton (Berne avec
13'000 paraphes). Aucun parti établi n'a aidé officiellement à la récolte, le comité
s'étant reposé sur les réseaux sociaux, la récolte en ligne et des groupes d'étudiant.e.s.
Quelques heures avant le dépôt de l'initiative, l'USP a fait savoir qu'elle s'opposait à un
texte vu comme «déconnecté de la réalité du marché». D'autres organisations de
producteurs et productrices telles que Prométerre, l'UMS ou encore Agora se sont
également exprimés contre cette initiative. C'est un tout autre sort qui lui est réservé
au sein de la population, le texte profitant à l'heure actuelle d'un large soutien, comme
révélé dans un sondage réalisé par Tamedia. En effet, 72% des sondé.e.s y seraient
favorables; une tendance qui se fait également ressentir dans les rangs des personnes
s'identifiant à l'UDC (66%) et au PDC (65%). 22% des sondé.e.s s'y opposent. 7

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 25.06.2018
KAREL ZIEHLI

Le Conseil fédéral s'oppose à l'initiative «Pour une suisse libre de pesticides de
synthèse» et ne souhaite pas proposer de contre-projet. Tout en partageant les
préoccupations des initiants, il estime que le plan d'action produits phytosanitaires
lancé en 2017 ainsi que la politique agricole 22+ permettront de faire face aux
problèmes causés par ces substances. Pour exemple, le Conseil fédéral précise qu'à
partir de 2022, seuls les agriculteurs et agricultrices renonçant aux pesticides
présentant un risque accru pour l'environnement pourront toucher des paiements
directs. L'exécutif fédéral voit, de plus, plusieurs problèmes à cette initiative, dont sa
non-compatibilité avec les accords de l'OMC (interdiction d'importation de tout
produit traité avec des pesticides de synthèse), une baisse probable des récoltes et une
difficulté à respecter certaines normes d'hygiène. 8

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 23.08.2018
KAREL ZIEHLI

Une majorité du Conseil national s'est opposée à l'initiative «Pour une suisse libre de
pesticides de synthèse» et n'a pas souhaité proposer de contre-projet. Les
parlementaires se sont simultanément emparés de cette initiative ainsi que de
l'initiative «Pour une eau potable propre et une alimentation saine», rallongeant
considérablement les discussions. 
L'initiative «Pour une suisse libre de pesticides de synthèse» souhaite interdire, dans
un délai de dix ans, toute utilisation de ces substances non naturelles ainsi que
l'importation de toute denrée alimentaire ayant nécessité leur utilisation. Le rapporteur
francophone de la CER-CN, Olivier Feller (plr, VD), a présenté ces deux initiatives
comme ayant «un caractère extrémiste (..) de nature à menacer l'équilibre des marchés
et à bouleverser gravement le monde agricole.» La commission a, par 18 voix contre 5 et
2 abstentions, proposé aux parlementaires ainsi qu'au corps électoral de rejeter
l'initiative «Pour une suisse libre de pesticide de synthèse». Pour justifier sa position,
la commission a évoqué une indéniable baisse de la productivité ayant pour corollaire
une augmentation des importations.
Les député.e.s de la chambre basse se sont vu proposer diverses alternatives à ces deux
initiatives, toutes rejetées par une majorité de la CER-CN. Celle-ci considère, en effet,
que les autorités sont suffisamment actives sur le sujet, Olivier Feller citant tant le Plan
d'action Produits phytosanitaires que la prochaine politique agricole PA 22+. 
La première proposition alternative soumise aux député.e.s (minorité I) émanait de la
gauche et souhaitait renvoyer les deux initiatives en commission afin qu'elle prépare un
contre-projet indirect ayant trois objectifs: réduire, d'ici à 2030, les risques liés aux
pesticides de moitié et encourager leurs alternatives; améliorer la protection des eaux,
des organismes non-cibles et des sols contre les atteintes nuisibles – ces deux objectifs
faisant directement référence au Plan d'action Produits phytosanitaire; baisser de
manière conséquente l'apport en substances étrangères (nitrates, pesticides, etc.) dans
les nappes phréatiques. Pour une courte majorité de la CER-CN (13 voix contre 12),
renvoyer les deux textes d'initiative en commission impliquerait de repousser la date de
la votation populaire, ce qui n'est pas envisageable au vu de la PA 22+ en préparation.

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 20.06.2019
KAREL ZIEHLI
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La majorité ne peut pas s'imaginer que les discussions autour de la prochaine politique
agricole se fasse sans savoir si le corps électoral plébiscite ou non ces deux initiatives.
Pour le député issu des Verts, Daniel Brélaz (VD), la position de la majorité de la
commission peut s'expliquer par leur espoir d'un rejet net des deux textes afin de
pouvoir justifier, par la suite, une annulation d'une partie des mesures liées aux
pesticides proposées par le Conseil fédéral dans la PA 22+. Parlant au nom de la
minorité, Beat Jans (ps, BS) a motivé cette proposition de renvoi en commission par la
volonté d'inscrire de manière contraignante dans la loi les objectifs que le Conseil
fédéral a présenté dans le Plan d'action Produits phytosanitaire.  
La deuxième alternative soumise aux député.e.s (minorité II), également présentée par
le socialiste bâlois, proposait de reprendre l'initiative «Pour une eau potable propre»
et de la retravailler afin de changer la Constitution de telle sorte à ce qu'il ne soit plus
question d'une production libre de pesticides, mais de, selon les mots du socialiste:
«(ein) Pflanzenbau, welcher grundsätzlich auf synthetische Pflanzenschutzmittel
verzichtet». Ainsi, cette proposition de minorité veut faire en sorte qu'il soit clair que la
production biologique puisse continuer à utiliser des produits phytosanitaires non-
synthétiques. De plus, la minorité souhaitait qu'en lieu et place d'une obligation de
produire son propre fourrage, les exploitations aient la possibilité d'en acheter au
niveau de la région sans être pénalisées.
La troisième proposition (minorité III) a été défendue en plénum par la verte libérale
Kathrin Bertschy (BE). Celle-ci met le doigt sur les excédents de nitrates, d'ammoniac et
d'azote provenant de l'élevage dont elle veut réduire la quantité de 30 pour cent d'ici à
2030. Si cet objectif n'est pas atteint, alors la minorité Betschy propose de réduire les
importations de fourrage, principal responsable de ces excédents provoquant un
déséquilibre de l'apport en intrants.
Les opposant.e.s aux deux initiatives ainsi qu'aux diverses minorités ont dénoncé des
propositions trop extrêmes ne prenant pas en compte les efforts constants entrepris
par le monde agricole sur les questions environnementales. A l'image de l'agriculteur et
député Andreas Aebi (udc, BE) qui, tout en reconnaissant le potentiel d'amélioration de
l'agriculture, considère que ces efforts doivent bien plus passer par la formation et la
transmission d'une passion. De plus, il a rappelé tout ce qui a déjà été fait par le monde
agricole en la matière, notant une réduction de moitié ces dix dernières années de la
quantité d'antibiotiques achetés, une diminution de l'utilisation des herbicides et du
glyphosate ainsi qu'une augmentation de l'utilisation de produits phytosanitaires
biologiques. Le député agrarien a donc appelé, au nom de l'UDC, à voter contre tous les
textes.
Le groupe libéral-radical s'est également montré opposés aux initiatives, faisant
confiance à l'action du gouvernement en la matière. Une partie du groupe, à l'image de
Kurt Fluri (plr, SO), s'est toutefois montrée ouverte à soutenir la minorité I, afin que la
commission puisse élaborer un contre-projet indirect. Cette position rejoint donc
l'appel lancé par les jeunes libéraux-radicaux suisses qui se sont déclarés en faveur
d'un contre-projet. Cela fait également écho à l'enquête d'opinion lancée à l'interne et
qui a montré que 90 pour cent des membres du PLR seraient en faveur d'une réduction
des pesticides. 64 pour cent des membres du parti vont même plus loin, souhaitant une
interdiction. 
Le groupe du PDC s'est montré plus tranchant, appelant à tout refuser, ne suivant donc
pas l'avis de sa jeunesse de parti qui a appelé son parti mère à soutenir un contre-
projet. Cette position a fait débat dans les médias, le PDC étant donc sur cette
question moins ouvert que le PLR, cela alors que l'écologie est un thème porteur en
cette année électorale. Au nom de son groupe, Markus Ritter (pdc, SG), également
président de l'USP, a dénoncé des initiatives qui risquent de rendre les aliments
sensiblement plus chers et mettant en danger d'autres secteurs comme l'hôtellerie ou
la restauration. Le groupe du PBD a lui aussi recommandé aux député.e.s de rejeter les
différents textes soumis au Conseil national, estimant que l'action gouvernementale va
dans la bonne direction.
Par les voix de Tiana Angelina Moser (pvl, ZH) et d'Isabelle Chevalley (pvl, VD), le groupe
vert-libéral s'est positionné pour l'élaboration d'un contre-projet aux initiatives jugées
mal ficelées. Les verts-libéraux ont déploré le manque cruel de volonté politique en la
matière ces dernières années. Ils n'ont pas manqué de rappeler que le monde agricole
n'a atteint aucun des objectifs environnementaux fixés par la Confédération. Ils jugent,
de plus, particulièrement problématique de subventionner à coup de milliards un
secteur détruisant l'environnement. Le groupe des Verts a, lui, dit toute la sympathie
qu'il avait pour les objectifs visés par les deux textes d'initiatives, mais a souligné
préférer agir par le biais d'un contre-projet qui aurait l'avantage de mettre plus
rapidement et plus efficacement des mesures en place. Cette position est rejointe par
le groupe socialiste pour qui les deux initiatives vont trop loin à certains égards. 
De plus, de nombreuses associations et organisations se sont montrées en faveur de
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l'élaboration d'un contre-projet, à l'image de la Fédération suisse de pêche, de
l'Association des petits paysans, de diverses jeunesses de parti du centre et de droite
(PLR, PBD, PEV, PDC, Vert'libéraux), de la Migros et de la Société Suisse de l'Industrie du
Gaz et des Eaux.
Après un débat étalé sur deux jours et qui durera neuf heures, le Conseil national aura
finalement décidé de rejeter l'ensemble des minorités, malgré le soutien de quelques
élu.e.s du centre et du PLR: la minorité I Jans par 111 voix contre 78 et 4 abstentions; la
minorité II Jans par 116 contre 73 et 4 abstentions; la minorité III Bertschy par 120 voix
contre 71 et 2 abstentions. La proposition Molina (ps, ZH) d'accepter l'initiative n'a
convaincu, elle, que 54 parlementaires, alors que 131 député.e.s s'y sont opposé.e.s (7
abstentions). 9

Après avoir à nouveau analysé les deux initiatives populaires s'attaquant à l'utilisation
des pesticides de synthèse (initiative pour une eau potable propre; initiative pour une
interdiction des pesticides de synthèse), la CER-CE a décidé de déposer une initiative
parlementaire pour réduire les risques liés aux pesticides. La commission précise,
toutefois, que son initiative n'est en aucun cas à considérer comme contre-projet
indirect à ces deux textes et demande à ce qu'elle soit traitée dans le cadre de la
politique agricole 22+. 10

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 29.08.2019
KAREL ZIEHLI

La CER-CN s'est exprimée à l'unanimité pour l'initiative parlementaire déposée par sa
commission sœur – la CER-CE – demandant une réduction des risques liés aux
produits phytosanitaires. La Commission de l'économie et des redevances du Conseil
des Etats est donc chargée de rédiger une proposition de loi.
La CER-CN a, de plus, mandaté l'administration fédérale afin qu'elle lui rédige un
rapport sur l’optimisation des procédures suisses d’autorisation des produits
phytosanitaires. 11

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 08.10.2019
KAREL ZIEHLI

Sans être défendu par son auteur, le Conseil national a rejeté le postulat Bourgeois (plr,
FR) demandant une formation obligatoire pour l'utilisation des produits
phytosanitaires. Cela peut s'expliquer par la prise de position du Conseil fédéral sur cet
objet. Il a en effet déclaré que les doléances du parlementaire fribourgeois étaient
d'ores et déjà incluses dans le plan d'action sur la réduction des risques liés aux
produits phytosanitaires (PA PPh). Dès 2025, toute personne utilisant des produits
phytosanitaires à titre commercial ou professionnel devra passer un examen de
connaissance afin d'obtenir un permis de traiter. Ce permis devra être renouvelé tous
les cinq ans par le biais de formations continues. Concernant l'usage de pesticides par
les privés, l'OSAV et l'OFEV élaborent actuellement des normes plus strictes, afin d'en
réduire leur utilisation. 12

POSTULAT
DATUM: 20.12.2019
KAREL ZIEHLI

Tierische Produktion

Dans le contexte relativement alarmant de la baisse de la population des abeilles en
Suisse, le Conseil national a adopté durant l’année sous revue – par 152 voix contre 35 –
une motion Graf (pe, BL), qui demandait au gouvernement de suspendre
immédiatement l'homologation de la clothianidine comme insecticide et d'examiner la
possibilité d'une interdiction à long terme. Parallèlement, la motionnaire sollicitait
l’élaboration de nouvelles dispositions et de nouvelles méthodes relatives à
l'homologation des pesticides, de sorte à éviter les substances toxiques pour les
abeilles. 13

MOTION
DATUM: 03.12.2009
ELIE BURGOS

En mars, le Conseil des Etats a adopté une motion Graf (pe, BL) modifiée. Dès lors, elle
charge le Conseil fédéral d’examiner la question de l’autorisation de la clothianidine et
de son application, et non plus de suspendre immédiatement son homologation en vue
d’une interdiction à long terme. Le Conseil national s’est rangé à la position de la
chambre haute. 14

ANDERES
DATUM: 14.09.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER
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Das Bundesamt für Landwirtschaft (BLW) folgte Ende April einem Entscheid der EU und
suspendierte die Bewilligung dreier Pflanzenschutzmittel, welche laut diversen Studien
einen gesundheitsschädigenden Effekt auf Bienen haben können. Bei den sogenannten
Neonicotinoiden handelt es sich um synthetisch hergestellte Produkte des Schweizer
Agrokonzerns Syngenta und des deutschen Pharmaproduzenten Bayer, die zum Beizen
von Saatgut verwendet werden und als Nervengift wirken. Laut Peter Neumann, Experte
für Bienengesundheit an der Universität Bern, gebe es starke Hinweise dafür, dass
bereits kleinste Mengen bei Wildbienen eine reduzierte Fruchtbarkeit und bei
Honigbienen eine erhöhte Krankheitsanfälligkeit verursachen können. Der
Bewilligungsstopp soll zwei Jahre lang gelten, damit die Forschung Zeit hat, um die
tatsächlichen Wirkungen zu untersuchen und allfällige Massnahmen zu treffen. 15

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.04.2013
JOHANNA KÜNZLER

In den Medien waren das Bienensterben und dessen mögliche Ursachen ebenfalls
intensiv diskutierte Themen: Die grossen Schweizer Tageszeitungen begleiteten das
Entstehen des Neonicotinoid-Verbots in der EU und der Schweiz mit Einschätzungen
und Stellungnahmen sowohl von Seiten der betroffenen Konzerne als auch von Seiten
der Imker- und Naturschutzverbände. Während Letztere die Verbote als Etappensiege
auf dem Weg hin zu einem generell reduzierten Einsatz von Pflanzenschutzmitteln
feierten (siehe hier), betonten Syngenta und Bayer vergeblich die Uneinigkeit unter
Forschern zu den Wirkungen von Pestiziden auf das Bienensterben. Auch in der
Gesellschaft breitete sich die Sorge um den Fortbestand der Bienen aus, wie ein
Bericht des Tages-Anzeigers im Juni verdeutlichte: In der deutschen und
rätoromanischen Schweiz besuchten 900 Personen Imkerkurse. Dies stelle gegenüber
anderen Jahren beinahe eine Verdoppelung der Teilnehmenden dar. Prinzipiell sei dies
zwar ein positiver Trend, da sich ein Grossteil der aktiven Imker bereits im
Pensionsalter befände. Experten mahnten dennoch zur Vorsicht: Es sei nicht klar, wie
nachhaltig dieses plötzliche Interesse an der Imkerei sei; man müsse damit rechnen,
dass aufgrund des hohen Aufwands viele Privatpersonen nach kurzer Zeit wieder
aufgeben würden. Ausserdem entstünden durch diesen Trend weitere Gefahren: Neue
Imker meldeten ihre Völker selten bei den lokalen Bienenzüchtervereinen an, was es
schwierig mache, im Falle eines Krankheitsausbruchs die Verbreitung zu unterbinden.
Da die Mehrheit der Neueinsteigenden in städtischen Gebieten lebten, sei die
Population von Bienen in diesen Gegenden ausserdem zu hoch, was wiederum die
Anfälligkeit für Krankheiten begünstige. Zum prämierten Schweizer Dokumentarfilm
„More Than Honey“ siehe hier. 16

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.06.2013
JOHANNA KÜNZLER

In der Sommersession überwiesen die Räte zwei Motionen an den Bundesrat, welche
den Schutz der Bienen weiter vorantreiben sollen. Die Motion der WBK-NR verlangt die
Entwicklung eines nachhaltigen Umgangs mit Pflanzenschutzmitteln: In Zusammenarbeit
mit betroffenen Akteuren wie z.B. dem BLW, dem Schweizerischen Bauernverband
(SBV), Imkerverbänden oder Forschungsstellen soll bis 2023 der Einsatz von
Pflanzenschutzmitteln wesentlich reduziert werden. Im Nationalrat beantragte eine
Minderheit Pieren (svp, BE) die Ablehnung der Motion: Man anerkannte zwar die
Wichtigkeit von Bienen für das Ökosystem, wies aber auf diverse Studien – darunter
auch auf einen Prüfbericht des Bundes von 2012 – hin, welche keinen direkten
Zusammenhang zwischen dem Einsatz von Pflanzenschutzmitteln und dem
Bienensterben nachweisen konnten. Der Landwirtschaft würde durch eine Reduktion
oder gar ein Verbot von Pflanzenschutzmitteln massiv geschadet. Die Motion wurde
dennoch deutlich angenommen: Lediglich eine knappe Mehrheit der SVP-Fraktion
sowie die Hälfte der FDP-Fraktion unterstützten die Kommissionsminderheit. Im
Ständerat war das Anliegen unbestritten. Die zweite Motion (Mo. 13.3372), eingereicht
von der UREK-NR, beauftragt den Bundesrat mit dem Vorantreiben der
Forschungsarbeiten zur Gesundheit der Bienen. Unter Berücksichtigung bereits
bestehender Instrumente soll ein nationaler Massnahmenplan erarbeitet werden mit
dem Ziel, bis 2015 die Forschung zu den Ursachen des Bienensterbens zu intensivieren
und darauf aufbauend Strategien und Massnahmen dagegen zu entwickeln. Die Motion
stiess auf keinerlei Widerstand in den beiden Kammern. 17

MOTION
DATUM: 31.12.2013
JOHANNA KÜNZLER
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Estimant que le mandat formulé dans la motion demandant un paquet de mesures
pour la protection des abeilles n'était pas encore entièrement rempli et attendant
encore une décision plus claire du Conseil fédéral concernant trois néonicotinoïdes, la
CSEC-CN avait initialement proposé à sa chambre de refuser son classement, alors que
la chambre haute avait déjà donné son aval pour la classer. C'est par 84 voix contre 78
et une abstention que les député.e.s du Conseil national suivront l'avis de la
commission au détriment de l'avis du Conseil fédéral. Cette décision sera ensuite
confirmée par le Conseil des Etats, la CSEC-CE s'étant, entre-temps, alignée sur la
position de sa commission sœur. 
Une année plus tard, elle sera finalement classée par les deux chambres, le Conseil
fédéral ayant présenté son plan d'action produits phytosanitaires garantissant une
réduction des risques liés à ces substances. 18

MOTION
DATUM: 12.06.2018
KAREL ZIEHLI

Pflanzliche Produktion

Sur recommandation du Conseil fédéral, le Conseil des Etats a adopté, par 29 voix
contre 4, un postulat Leumann-Würsch (prd, LU), qui demandait au gouvernement
d’examiner si la recherche en Suisse dans le domaine de la prévention du feu bactérien
sur les arbres fruitiers devait être encouragée et si les méthodes de culture visant à
produire des variétés résistantes devaient être développées. La députée radicale
demandait en outre au Conseil fédéral d’examiner si le recours à des méthodes
modernes comme le génie génétique (qui permet de produire rapidement des
obtentions végétales nouvelles) ne devrait pas être envisagé sérieusement et encouragé
pour apporter une réponse durable à la menace de cette infection. 19

POSTULAT
DATUM: 18.09.2007
ELIE BURGOS

Le Conseil national a adopté en outre, sur recommandation du Conseil fédéral, une
motion Müller (prd, SG), qui demandait au gouvernement de développer de façon
marquante la recherche fondamentale dans le domaine des cultures fruitières,
notamment en matière de feu bactérien, afin d’assurer l’avenir de l’arboriculture
professionnelle. 20

MOTION
DATUM: 05.10.2007
ELIE BURGOS

Le Conseil national a adopté de son côté deux postulat similaires durant l’année sous
revue. Un du député Jakob Büchler (pdc, SG), qui demandait au Conseil fédéral de
soumettre dans les meilleurs délais au parlement un rapport exposant les moyens (et
les contre-mesures) qu’il entend mettre en œuvre pour combattre efficacement et à
temps le feu bactérien qui touche les arbres fruitiers, et un du groupe UDC (Po.
07.3299), qui demandait également la remise au parlement un tel rapport, d’ici la
prochaine session. Ce dernier postulat souhaitait en outre que la question des
conditions autorisant un usage facilité d’antibiotiques pour lutter contre ce fléau soit
examinée. 21

POSTULAT
DATUM: 31.12.2007
ELIE BURGOS

Le Conseil des Etats a suivi la décision du Conseil national prise en 2007 et adopté
tacitement une motion Walter Müller (prd, SG), qui demandait au gouvernement de
développer de façon marquante la recherche fondamentale dans le domaine des
cultures fruitières, notamment en matière de feu bactérien, afin d’assurer l’avenir de
l’arboriculture professionnelle. 22

MOTION
DATUM: 06.03.2008
ELIE BURGOS

En début d’année, l’OFAG s’est résolu à autoriser en cas d’urgence, temporairement et
dans le cadre d’une réglementation stricte, l’utilisation de la streptomycine – un
antibiotique controversé – afin de lutter contre le feu bactérien au cours du printemps.
C'est résolution est venu après un postulat d'une grouppe UDC, voir ici.  La décision de
recourir à ce produit ne reviendra toutefois pas à l’agriculteur, mais aux cantons. Cette
autorisation a été reconduite pour le printemps 2009 en fin d’année. 23

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 19.12.2008
ELIE BURGOS
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Au cours de l’année sous revue, le Conseil national a adopté, par 138 voix contre 52, un
postulat Graf (pe, BL), qui demandait au Conseil fédéral d'exposer dans un rapport la
manière dont il compte orienter la recherche sur le feu bactérien dans les quatre
prochaines années. Le gouvernement devra par ailleurs indiquer comment il entend
concilier les impératifs de la protection de la nature et du paysage avec les requêtes
des arboriculteurs. Parmi toutes les priorités, la recherche devra porter sur les arbres à
haute tige de même que sur les stratégies « naturelles » avant les interventions
chimiques et les arrachages. Par 127 voix contre 65, il a également adopté un autre
postulat de la même députée (Po. Graf, 08.3040), qui demandait au Conseil fédéral de
préciser dans un nouveau rapport, s'il était prêt à soutenir une stratégie de lutte contre
le feu bactérien axée sur les besoins de la pratique (c’est-à-dire par la prise en
considération des expériences réalisées par les arboriculteurs, la collecte systématique
d'informations sur l'évolution des arbres contaminés et l'échange de connaissances
entre la Confédération, les cantons et les arboriculteurs) et comment il comptait s'y
prendre. 24

POSTULAT
DATUM: 03.12.2009
ELIE BURGOS

Le Conseil fédéral a renouvelé l’autorisation de la streptomycine dans le cadre de la
stratégie globale de mesures préventives visant à endiguer le feu bactérien dans les
cultures de fruits à pépins. Toutefois, l’utilisation de cet antibiotique a été soumise à
des conditions plus strictes que les deux années précédentes. 25

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 27.01.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Die grosse Kammer nahm ein Postulat Moser (glp, ZH) an, welches sich mit Pestiziden
befasste. Der Bundesrat solle die Wirksamkeit sowie die allfällige Form eines
Aktionsplans zur Risikominimierung und nachhaltigen Anwendung von
Pflanzenschutzmitteln überprüfen. Pestizide seien zwar ein wesentlicher Faktor bei der
Gewährleistung des schweizerischen Selbstversorgungsgrades, müssten aber wegen
ihrer negativen Auswirkungen auf Bienen, Gewässer und Bodenorganismen wie auch auf
den Menschen in ihrer Anwendung streng kontrolliert werden. 26

POSTULAT
DATUM: 15.06.2012
JOHANNA KÜNZLER

Im Jahr 2015 kam es zu Diskussionen über die Verwendung von gleich drei
Pflanzenschutzmitteln. Neben sogenannten Neonikotinoiden, also
Pflanzenspritzmitteln, welche auf Nikotin ähnlichen Wirkstoffen beruhen, und dem
Insektengift Dimethoat wurde vor allem die Verwendung des
Unkrautbekämpfungsmittels Glyphosat kritisch diskutiert. 
Eine neue Publikation der Internationalen Agentur für Krebsforschung (IARC) der WHO
kam zum Schluss, dass Glyphosat als „wahrscheinlich krebserregend für Menschen“
einzustufen sei. Das Mittel ist mit jährlich rund 300 Tonnen das in der Schweiz am
häufigsten verwendete Herbizid. Indirekt wird die Verwendung von Glyphosat vom Bund
subventioniert. Wenn zur schonenden Bodenbearbeitung aufs Pflügen verzichtet wird,
dürfen Bauern und Bäuerinnen eine gewisse Menge Glyphosat zur Unkrautbekämpfung
einsetzen und erhalten vom Bund dafür jährlich bis zu CHF 250 pro Hektar. Unter
anderen kritisierten Vertreterinnen und Vertreter von Pro Natura und den Grünen
dieses Vorgehen und forderten den Bund dazu auf, vorsorglich alle Glyphosat
enthaltenden Pestizide zu verbieten. Auch die Detailhandelsunternehmen Migros und
Coop reagierten auf den Bericht und nahmen nach Bekanntwerden der IARC-
Ergebnisse alle glyphosathaltigen Produkte aus ihren Sortimenten.
Das in der Schweiz für die Einschätzung dieser Wirkstoffe zuständige BLV reagierte auf
die Neueinstufung des IARC mit einem Positionspapier, in welchem es festhielt, dass es
Glyphosat weiterhin für unbedenklich halte, da die Neueinstufung der IARC nicht auf
neuen Daten beruhe, sondern lediglich eine Neuinterpretation der bisher schon
bekannten Informationen sei. Allerdings sei der vollständige Bericht der IARC noch
nicht veröffentlicht worden. Sobald die Monographie verfügbar sei, würden die
ausführlichere Argumentation geprüft und wenn nötig geeignete Massnahmen
eingeleitet werden. Auch der Präsident des Schweizer Bauernverbands, Markus Ritter
(cvp, SG), äusserte sich gegenüber den Medien zum Thema. Bisher sei bezüglich der
Schädlichkeit noch nichts erwiesen, trotzdem sei es wichtig, die Thematik ernst zu
nehmen, so Ritter. Dass er auch argumentierte, dass in der Schweiz ohnehin wenig
Pestizide verwendet würden, wurde von der Presse kritisch hinterfragt. Viele
Zeitungsartikel verwiesen auf eine Studie vom Bundesamt für Landwirtschaft, welche
2013 zum Ergebnis gekommen war, dass die gekaufte Menge von Pestiziden pro Hektare
landwirtschaftlicher Nutzfläche in der Schweiz höher liege als in Nachbarländern wie
Deutschland, Frankreich oder Österreich. 27

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.05.2015
LAURA SALATHE
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Auch der Ständerat entschied, die Motion Pezzatti (fdp, ZG) für vermehrte Investitionen
in die Forschung zur Bekämpfung der Kirschessigfliege anzunehmen. Das Anliegen war
unumstritten und die Statements der WBK-Sprecherin Géraldine Savary (sp, VD) und
des Bundesrates thematisierten vor allem die Dringlichkeit des Vorhabens. Die
Kirschessigfliege habe im vergangenen Jahr rund 10% der Trauben- und 30% der
Steinobsternte unbrauchbar gemacht, so Bundesrat Johann Schneider-Ammann,
weshalb es wichtig sei, das Problem nicht zu unterschätzen. Mit der Zusage des
Ständerates wird die Forderung folglich von beiden Räten unterstützt und kann somit
an den Bundesrat übergeben werden. 28

MOTION
DATUM: 17.06.2015
LAURA SALATHE

Nach der Diskussion im Frühjahr um die Verwendung von Pflanzenschutzmitteln wurde
mit einem Postulat eine Studie über die Auswirkungen von Glyphosat in der Schweiz
gefordert. Mit dem von der WBK des Nationalrates eingereichten Vorstoss wurde der
Bundesrat ersucht, einen Bericht vorzulegen, welcher die Nutzung von Glyphosat in der
Schweiz untersucht, und aufzeigt, welche allfälligen Mittel sich als Ersatz für die
Unkrautbekämpfung eignen würden. Weiter soll auch untersucht werden, ob
Glyphosatrückstände in Lebensmitteln, Futter von Nutztieren sowie im Urin oder im
Gewebe von Nutztieren festgestellt werden können. Das Anliegen wurde im Parlament
von den Grünen und den Grünliberalen aktiv unterstützt, da sie die Einschätzung des
Bundesrates teilten, dass mehr Informationen zu diesem Thema wichtig seien. Dem
widersprachen Mitglieder der SVP-Fraktion. Sie argumentierten, dass keine
Notwendigkeit für einen Bericht bestehe, da es schon zahlreiche Studien über
Glyphosat gebe und eine zusätzliche die Staatskasse unnötig belasten würde. In der
Abstimmung stellten sich die geschlossenen Fraktionen der Grünen, SP, GLP und CVP
gegen einen Grossteil der Fraktionen der SVP und FDP sowie zwei Stimmen der BDP.
Somit wurde das Postulat mit 106 zu 72 Stimmen und 2 Enthaltungen angenommen. 29

POSTULAT
DATUM: 08.06.2016
LAURA SALATHE

Eine Petition, welche von 25'340 Personen unterzeichnet worden war, verlangte im
Frühjahr 2016 die Verwendung von Glyphosat in der Schweiz per sofort zu verbieten.
Während der Verkauf an Privatpersonen sofort untersagt werden sollte, sollten für die
landwirtschaftliche Nutzung aller chemisch-synthetischer Pestizide Ausstiegsszenarien
ausgearbeitet werden, in welchen chemiefreie Anbaumethoden aufgezeigt und
weiterentwickelt werden. Schliesslich forderten die Petentinnen und Petenten ein
Monitoringsystem, welches die Wirkung und Verbreitung von Glyphosat und anderen
Pestiziden in der Schweiz untersuche und protokolliere. Die Petition war das Resultat
einer Zusammenarbeit zwischen Greenpeace, den Ärztinnen und Ärzte für
Umweltschutz (AefU), der Stiftung für Konsumentenschutz (SKS) sowie der Fédération
romande des consommateurs (FRC). Mit Verweis auf das im Juni angenommene
Postulat (15.4084) argumentierte die WBK-NR in ihrer Stellungnahme zum Anliegen im
September selben Jahres, dass es bisher keine wissenschaftlichen Argumente gebe,
welche ein Verbot von Glyphosat rechtfertigen würden. Der Nationalrat teilte diese
Einschätzung und entschied der Petition keine Folge zu geben. 30

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 30.09.2016
LAURA SALATHE

Le Conseil fédéral a présenté son rapport en réponse au postulat demandant une
étude de l'impact du glyphosate en Suisse. Celui-ci – déposé par la CSEC-CN en 2015
après que le Centre International de Recherche sur le Cancer (CIRC) a classé l'herbicide
en question comme probablement cancérogène pour l'Homme – demande au Conseil
fédéral d'examiner l'exposition de la population suisse au glyphosate.
Le rapport commence par rappeler le contexte dans lequel le postulat a été déposé, un
contexte caractérisé par la publication des conclusions du CIRC, alors même que
d'autres organisations (l'EFSA, le JMPR et l'ECHA) avaient précédemment déclaré le
glyphosate comme «non cancérogène»; des conclusions qui avaient été reprises et
confirmées par l'OSAV après avoir mené une évaluation interne. Malgré tout, le Conseil
fédéral est chargé de répondre au postulat 15.4084, en prenant position sur la
dangerosité du glyphosate ainsi qu'en présentant les différentes sources possible
d'exposition pour les consommateurs à ce produit.
Le glyphosate est le pesticide le plus utilisé en Suisse et à travers le monde et est
principalement appliqué en Suisse dans les vignobles, sous les arbres fruitiers ainsi que
dans le cadre de la protection des sols en culture de semis directs. Il est également
utilisé pour désherber les voies de chemin de fer. Mais, contrairement à ce qui se
pratique à l'étranger et notamment au sein de l'UE, l'utilisation du glyphosate à des fins
de maturation (il sera épandu juste avant les récoltes) est interdite en Suisse, éliminant
tout contact direct entre les produits récoltés et le produit phytosanitaire en question

BERICHT
DATUM: 09.05.2018
KAREL ZIEHLI

01.01.90 - 01.01.20 10ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



(celui-ci n'étant, de plus, pas absorbé par les racines des plantes). Pour les
consommateurs, l'exposition à cette substance provient donc principalement des
produits importés et spécialement des cultures de céréales, d'oléagineux et de
légumineuses. Pour contrôler cette exposition, l'OSAV a donc mené un monitorage dans
lequel il a analysé 243 échantillons de denrées alimentaires. Ainsi, 40% des échantillons
présentent des traces quantifiables de glyphosate, des traces qui restent toutefois en-
deçà des limites réglementaires. Comme supposé, les produits alimentaires suisses
possèdent des concentrations de glyphosate moins élevées que les produits importés
et cela se remarque tout particulièrement dans l'analyse des grains de céréales prélevés
dans des minoteries, où l'on remarque que les céréales en provenance d'Amérique du
Nord présentent des concentrations plus de 35 fois supérieures aux produits issus de
l'agriculture suisse. Par la suite, l'OSAV s'est intéressé à la dose journalière admissible
ainsi qu'à la dose aiguë de référence définie par l'EFSA (0,5mg/kg de poids corporel)
qu'il a mis en relation avec l'exposition des consommateurs à cette substance. Il en
ressort que le glyphosate deviendrait problématique pour la santé dans le cas où une
personne adulte consommerait au moins 72 kg de pâtes, 655 kg de pain, 10 kg de pois
chiches ou 1600 litres de vin par jour des échantillons les plus fortement contaminés.
La concentration de glyphosate dans l'urine est similaire à celle mesurée lors d'un
programme de monitorage effectué en Allemagne et ne représente pas de danger pour
la santé humaine.
Concernant les possibles alternatives au glyphosate, le rapport fait remarquer que
celles-ci sont plus coûteuses en énergie et en main d'œuvre (dans le cadre des
alternatives mécaniques ou thermiques) et que les produits phytosanitaires de
remplacement présentent un taux de toxicité souvent plus élevés que le glyphosate. 
Le rapport résume également les diverses positions prises par les organisations
précédemment citées. Ainsi, le CIRC arrive à la conclusion qu'il y a de fortes preuves
que le glyphosate possède une génotoxicité directe (c'est-à-dire, une capacité à
endommager l'ADN), rendant impossible la définition d'un seuil d'innocuité. L'OSAV fait
remarquer que le CIRC n'a pas pu se reposer sur l'ensemble des études existantes (il n'a
pas eu accès aux données brutes contenues dans les dossiers de demandes
d'autorisation fournis par les requérants), contrairement à l'EFSA et au JMPR. Après les
déclarations du CIRC, les deux organisations se sont à nouveau penchées sur le cas du
glyphosate et concluent, de leur côté, à l'absence de potentiel génotoxique du
glyphosate, classant donc cette substance comme non cancérogène. Le JMPR a
toutefois observé, dans quelques études, une très faible corrélation entre certains
types de cancer et l'exposition au glyphosate. Les meilleures études ne confirme
toutefois pas cette corrélation, amenant le JMPR à déclarer que les concentrations en
présence dans les aliments ne présentent pas de danger pour la population.
Finalement, l'ECHA – certains des critères qu'elle applique sont identiques à ceux du
CIRC – a classifié le glyphosate comme non cancérogène. 
Le Conseil fédéral estime donc, en s'alignant sur les positions des organismes suisses et
internationaux, que, dans le cadre d'une utilisation réglementaire du glyphosate, celui-
ci ne représente pas – dans l'état actuel des connaissances – de danger pour la santé
de la population suisse et souligne qu'une interdiction totale n’entraînerait qu'une
modification marginale de l'exposition à cette substance. 31

Les deux chambres n'ont pas réussi à s'accorder sur le classement de la motion
Pezzatti. Suivant les recommandations de la CSEC-CN, le Conseil national était d'avis
que les recherches sur la drosophile du cerisier devaient être poursuivies avec une
stratégie durable allant au-delà de 2020, une position non partagée par le Conseil
fédéral et le Conseil des Etats. Lors du règlement des divergences, les deux chambres
ont maintenu leur position, la chambre haute estimant que les projets en cours pour
lutter contre ce ravageur sont suffisants, comme expliqué par le rapporteur de la CSEC-
CE Ruedi Noser (plr, ZH). Cette décision aura donc signé le classement du texte. 32
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Lebensmittel

La Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil national (CSEC-
CN) a déposé une motion visant à éviter le gaspillage alimentaire par une régulation
moindre. Celle-ci – lancée par le directeur de l'USAM et conseiller national libéral-
radical Hans-Ulrich Bigler (fdp/prl, ZH) – s'appuie sur une étude délivrée à la demande
de l'Office fédéral de l'environnement (OFEV), par la Haute école des sciences
appliquées de Zurich (ZHAW) sur les déchets organiques issus de l'industrie
agroalimentaire. Cette étude montre que sur les 2,3 millions de tonnes de denrées
alimentaires gaspillées en Suisse (soit un tiers des denrées destinées à la consommation
en Suisse), 350'000 tonnes pourraient être évitées. La rapporteuse francophone de la
commission dépositaire de la motion, Isabelle Chevalley (glp/pvl, VD), estime que ces
pertes pourraient, par le biais de changements législatifs, être évitées. La commission
souhaite ainsi que des simplifications, réductions et suppressions des réglementations
en vigueur soient mises en place afin de faire un pas vers une réduction du gaspillage.
La conseillère nationale rappelle que le Conseil fédéral, dans son rapport relatif à la
mise en place d'une économie verte, nomme ce point-là comme étant important, sans
oublier que la réduction de 50% du gaspillage alimentaire d'ici à 2030 est l'un des
objectifs de l'agenda 2030 des Nations Unies, adopté par la Confédération.
Il s'agirait donc de passer en revue l'ensemble des ordonnances, directives et lois
pouvant impacter le gaspillage alimentaire. Plus spécifiquement, deux exemples sont
pointés du doigt: premièrement, la date de péremption qu'il s'agirait de repenser afin
d'indiquer différemment aux consommateurs et consommatrices jusqu'à quand ils
peuvent manger leurs produits et deuxièmement l'interdiction, suite à la crise de la
vache folle dans les années 1990, de la revalorisation des restes de nourriture en
aliments pour animaux (les restes des restaurants utilisés comme nourriture pour les
cochons étant l'exemple le plus courant). 
Concernant le premier point, le conseiller fédéral Alain Berset a tenu à rappeler que, ni
le Conseil fédéral, ni l'Administration fédérale ne sont en charge de réguler les dates de
péremption sur les produits. Une ordonnance allant dans ce sens existait bel et bien,
mais celle-ci a été supprimée il y a une dizaine d'années. L'industrie est en charge
d'indiquer ces dates. De plus, le Conseil fédéral estime que la motion n'est que peu
claire, fournissant trop peu d'exemples et erronée. En effet, selon Alain Berset, cette
motion risquerait d'amener plus de législation qu'elle n'en supprimerait, prenant
l'exemple des dates de péremption sur les yoghourts (qui n'a aujourd'hui plus de
législation).
Contre l'avis du Conseil fédéral qui appelait à rejeter cette motion pour les raisons
évoquées en amont, le Conseil national l'adopte par 161 voix contre 14 et 10 abstentions.
Celle-ci devrait être traitée par la chambre haute lors de la session d'hiver 2017. 33
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La motion intitulée éviter le gaspillage alimentaire par une régulation moindre,
provenant de la Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil
national (CSEC-CN), avait réussi à convaincre une majorité écrasante du Conseil
national. Celle-ci n'est cependant pas soutenue par sa commission sœur, la CSEC-CE,
qui demande à l'unanimité aux sénateurs de la rejeter. Cette motion vise à réduire,
supprimer et adapter certaines réglementations en vigueur dans l'industrie
agroalimentaire et qui ont pour conséquence une augmentation des chiffres du
gaspillage alimentaire. Bien qu'étant consciente de la problématique du gaspillage
alimentaire ainsi que des inquiétudes de sa commission sœur, la CSEC-CE estime
qu'une réduction de ce phénomène ne pourra ni être atteinte par une dérégulation des
règles en vigueur ni par la mise en place de normes plus strictes envers les producteurs,
les distributeurs et la gastronomie. De plus, elle estime que les préoccupations émises
dans le cadre de cette motion sont déjà prises en compte dans le cadre de l'Agenda
2030, qui demande une réduction de 50% du gaspillage alimentaire d'ici à cette date.
La rapporteuse de la commission, Brigitte Häberli-Koller (pdc, TG), insiste plus
spécifiquement sur les dangers sur la santé humaine que pourrait amener une
dérégulation des règles en vigueur dans ce secteur (date de péremption, importations
d'aliments avec des taux de produits phytosanitaires élevés, etc.). La commission
estime que le meilleur moyen de lutter contre le gaspillage alimentaire reste d'informer
au mieux les consommatrices et consommateurs ainsi que de travailler avec l'industrie
alimentaire sur les prescriptions concernant les dates de péremption.
Malgré tout, la commission compétente souhaite suivre l'évolution des objectifs de
l'Agenda 2030 concernant le gaspillage alimentaire et a lancé un postulat intitulé
"Agenda 2030. Bilan intermédiaire" allant dans ce sens.
Le conseiller fédéral Alain Berset est du même avis que la commission concernant la
présente motion et précise deux aspects. Premièrement, que l'étiquetage des dates de
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péremption ne relève pas de la responsabilité de l'Office fédéral de la sécurité
alimentaire (qui demande simplement que ces dates soient présentes), mais de
l'industrie alimentaire. Deuxièmement, que pour éviter les épizooties, certaines règles
d'hygiène ont été introduites, comme par exemple l'interdiction de nourrir les porcs
avec des déchets alimentaires; des règles qui font sens selon le Conseil fédéral,
d'autant plus que cela pourrait mettre en danger l'exportation de fromage et de viande.

Le conseiller fédéral Berset ajoute néanmoins que l'exécutif, conscient du problème, a
mis en place certaines mesures, dans le cadre de l'Agenda 2030, ainsi que dans le cadre
du plan d'action Economie verte et demande donc aux sénateurs de suivre leur
commission. 
Sans prise de parole au Conseil d'Etat en faveur de la motion, celle-ci est rejetée. 34

Sans discussion, le Conseil national a accepté le postulat Masshardt (ps, BE) qui
demande au Conseil fédéral d'analyser les possibilités de remplacer la date limite de
consommation des denrées alimentaires par la date de péremption. Cette demande
s'inscrit dans la lutte contre le gaspillage alimentaire et fait écho au postulat Chevalley
18.3829 accepté par la chambre du peuple en mars 2019. Le postulat de la socialiste
profitait du soutien du Conseil fédéral. 35
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Tierhaltung, -versuche und -schutz

Analog zum letztjährigen Nationalratsentscheid und auf Empfehlung seiner
vorberatenden Kommission nahm der Ständerat das vom Bundesrat vorgeschlagene
Bundesgesetz über den Verkehr mit Tieren und Pflanzen geschützter Arten einstimmig
an. Auch die Schlussabstimmungen in den beiden Kammern fielen einstimmig
zugunsten des neuen Gesetzes aus. Das 1975 von der Schweiz unterzeichnete
internationale Abkommen, welches den Handel mit gefährdeten Spezies von wilder
Flora und Fauna regeln soll, ist damit nun auch formell im schweizerischen Gesetz
verankert. 36
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